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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi n° 2002-308 tendant à la création d’un régime de 
retraite complémentaire obligatoire pour les non-salariés agricoles 
du 4 mars 2002 a constitué une avancée sociale fondamentale 
pour le monde agricole. 

Issue d’une initiative du législateur, la retraite complémentaire 
obligatoire pour les non-salariés agricoles (RCO) s’est inscrite 
dans un mouvement de fond en faveur de la justice sociale que le 
Gouvernement de gauche né des élections législatives de 1997 a 
accéléré très fortement. La politique menée entre 1997 et 2002 a 
visé l’augmentation du niveau des pensions des retraites du 
secteur agricole. Un plan quinquennal a été mis en œuvre par 
approche frontale pour enfin parvenir au vieil objectif de « parité 
sociale » en matière de retraites, trop longtemps attendu. 

L’ensemble du plan de revalorisation des petites retraites 
agricoles, qui a permis d’atteindre l’objectif de 75 % du smic 
en 2002, a été accompagné de mesures essentielles pour le progrès 
social en agriculture. Par exemple, la mise en place du statut de 
conjoint collaborateur a permis aux femmes d’exploitants – très 
majoritairement visées – d’acquérir une place véritable sur 
l’exploitation au-delà du statut domestique d’épouse. Leur travail 
était enfin reconnu. 

Après cinq années d’attentisme, où les agriculteurs n’ont 
obtenu que la mensualisation des retraites et finalement une 
tardive augmentation minime dans la loi de finances pour 2007, 
il reste beaucoup à faire pour rattraper un retard qui s’est de 
nouveau accentué. 

En particulier, l’article 5 de la loi du 4 mars 2002 dispose 
que le Conseil supérieur des prestations sociales agricoles est 
chargé de faire des propositions sur son extension aux conjoints 
et aides familiaux. Ces deux catégories essentielles de person-
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nels non-salariés agricoles, sur lesquelles a reposé une grande 
part de la capacité de notre agriculture à se développer durant la 
seconde moitié du XXe siècle, n’ont pas été intégrées initialement 
dans la loi.  

Bien que des discussions aient eu lieu quant à cette inté-
gration notamment lors des débats en première lecture de la loi, 
à la suite de négociations avec les organisations professionnelles 
agricoles représentatives des non-salariés agricoles, il avait été 
convenu qu’un certain équilibre économique du dispositif devait 
être trouvé pour enclencher le mouvement. La volonté de définir 
une solution partagée a conduit le législateur à limiter, dans un 
premier temps, le bénéfice de la RCO aux seuls chefs d’exploi-
tation et d’entreprise agricole. 

Mais la volonté a été originellement affichée d’étendre ce 
régime aux autres non-salariés agricoles que sont les conjoints et 
les aides familiaux, autrement dit les apporteurs de travail 
familial agricole insuffisamment reconnus.  

La reconnaissance des conjoints a certes été améliorée, il 
convient de prolonger cet effort en leur ouvrant droit à la RCO. 

L’extension est de même attendue pour les aides familiaux, 
qui, s’ils sont de moins en moins nombreux, continuent d’exister. 
Sous l’appellation d’aide familial, la rédaction de l’article 
L. 722-10 du code rural englobe les ascendants, les descendants, 
les frères, sœurs et alliés au même degré du chef d’exploitation 
ou d’entreprise qui participent à sa mise en valeur comme non-
salariés. Un auteur a pu expliquer à juste titre que « leur titre 
porte la négation même de leur travail : ils ne travaillent pas ils 
aident (1) ». La contrepartie de cette « aide » est minime, puisque 
le chef d’exploitation ou d’entreprise est tenu de les nourrir et de 
les loger, mais non de rémunérer le travail qu’ils fournissent. Ce 
statut minimal permet néanmoins d’obtenir une protection sociale, 
puisque l’aide familial bénéficie de l’assurance maladie, invalidité 
et maternité des personnes non salariées des professions 
agricoles, et que le chef d’exploitation est tenu de procéder à son 
immatriculation à l’assurance vieillesse. Reconnaître un le 
                                                 
(1) Herveline Gilbert, Le travail en agriculture, thèse droit, Nantes, dactyl., 
2003, p. 173. 
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bénéfice de la RCO à ces aides familiaux permettrait au légis-
lateur d’accroître la reconnaissance de ces personnes, de leur 
apport à l’économie agricole. 

Ces deux objectifs font l’objet de la présente proposition de 
loi qui doit trouver application le 1er janvier 2008. 

Les articles 1er, 2 et 3 organisent l’extension aux conjoints et 
aides familiaux du bénéfice du droit à la RCO. 

Les articles 4 et 5 organisent le processus de cotisation des 
aides familiaux. Il apparaît que l’effort de cotisation demandé 
doit être fourni au moment de la liquidation de la créance de 
salaire différé définie à l’article L. 321–13 du code rural. Une 
forfaitarisation est en outre souhaitable, pour simplifier la mise 
en œuvre. 

L’article 6 pose la compétence exclusive de la mutualité 
sociale agricole pour le recouvrement des cotisations pour les 
conjoints et aides familiaux qui entrent désormais dans le champ 
de la RCO (art. L. 732–56, IV du code rural). 

L’article 7 étend le champ d’application de la présente 
proposition de loi aux départements d’outre-mer. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 732-56 du code rural est complété par un IV 
ainsi rédigé : 

« IV. – Bénéficient du régime prévu par le présent article, à 
compter du 1er janvier 2008, les conjoints des chefs d’exploita-
tion ou d’entreprise agricole mentionnés aux I et II, ainsi que les 
aides familiaux définis au 2° de l’article L. 722-10. » 

Article 2 

Le III du même article L. 732-56 est complété par les mots : 
« ainsi que pour leurs périodes accomplies comme conjoint, ou 
aide familial défini au 2° de l’article L. 722–10, à titre exclusif 
ou principal avant le 1er janvier 2008 ». 

Article 3 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 732-58 du code 
rural, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – par le produit des cotisations dues par les aides familiaux 
au titre de ce régime lors de la liquidation du salaire différé 
défini à l’article L. 321-13 ; ». 

Article 4  

Avant le dernier alinéa de l’article L. 732-59 du code rural, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les aides familiaux, la cotisation visée à l’article 
L. 732-58 est calculée forfaitairement sur la base du montant 
liquidé du salaire différé défini à l’article L. 321-13. » 

Article 5 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 732-60 du code 
rural, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Pour les personnes visées au IV de l’article L. 732-56, le 
décret mentionné au précédent alinéa détermine le nombre 
annuel de points portés à la date du 1er janvier 2008 ainsi que le 
nombre maximum d’années susceptibles de donner lieu à attri-
bution de points. » 

Article 6 

Dans le second alinéa de l’article L. 732-61 du code rural, 
après les mots : « mentionnées au I », sont insérés les mots : « et 
au IV ». 

Article 7 

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 762-35 du code 
rural, les mots : « chefs d’exploitations agricole » sont remplacés 
par les mots : « chefs d’exploitation ou d’entreprise agricoles, 
ainsi qu’aux conjoints et aides familiaux définis à l’article 
L. 722-10, ». 

II. – Le deuxième alinéa du même article est complété par 
les mots : « pour les chefs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole, et à compter du 1er janvier 2009 pour les conjoints et 
aides familiaux définis à l’article L. 722-10. » 

III. – Dans l’article L. 762-36, après les mots : « à l’article 
L. 762-7 », sont insérés les mots : « ainsi que celles dues par les 
chefs d’entreprise agricole et les aides familiaux définis à 
l’article L. 722-10 ». 

IV. – Dans l’article L. 762–-37, les mots : « des chefs 
d’exploitation agricole » sont remplacés par les mots : « des 
personnes visées à l’article L. 762-35 ». 

Article 8 

La charge supplémentaire qui pourrait résulter pour les 
régimes sociaux de l’application de la présente est compensée, à 
due concurrence, par le relèvement des droits sur les alcools 
prévus par les articles 402 bis et 403 du code général des impôts. 

 

 

 

 

 


